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Irrespirable ! 
Incendies et chaleur suffocante. L’été 2022 
est irrespirable. Tout comme cette atmosphère 
politique où l’on parle de tout, sauf de l’urgence 
environnementale et de cette crise écologique dont 
nous sommes aux prémices. 
L’urgence à agir pour infléchir le cours de l’histoire 
est là. Et nous nous battons pour y parvenir. 
Dans ce numéro de la Lettre du Hérisson, vous 
découvrirez certaines de nos actions, notamment 
en faveur de la qualité de l’air, avec un grand 
dossier autour du projet Clean Air Farming, projet 
européen de réduction des pollutions au méthane et 
à l’ammoniac engendrées par l’agriculture, et dont 
France Nature Environnement est porteur au niveau 
français. 
Vous découvrirez aussi, à travers le portrait d’une 
de nos grandes militantes, Anne Lassman-Trappier, 
présidente de France Nature Environnement 
Haute-Savoie, le combat mené pour améliorer la 
qualité de l’air autour du Mont-Blanc. Combat de 
longue haleine, mené de manière exemplaire et qui 
peut servir de modèle pour nos luttes. 
Vous retrouverez aussi l’actualité de notre 
fédération et notamment le récit de notre 
implication pour mettre l’écologie et 
l’environnement au cœur des débats électoraux du 
premier semestre. Petite victoire : pour la première 
fois de l’histoire des débats télévisés d’entre-deux-
tours, l’écologie, à travers les questions climatiques 
et énergétiques, a été abordée directement. Depuis 
ces élections, nous avons repris notre bâton de 
pèlerin pour rencontrer et sensibiliser membres 
du gouvernement et parlementaires à nos sujets. 
Première ministre, ministres de l’Écologie, de 
la Transition énergétique, de l’Agriculture et de 
la Mer : nous avons été reçus, nous avons été 
écoutés. Serons-nous entendus ? Ce serait pourtant 
essentiel de s’appuyer sur la première fédération 
des associations de protection de la nature et de 
l’environnement, sur l’expertise et l’engagement 
des 900 000 militantes et militants qui font France 
Nature Environnement, afin de rendre notre 
atmosphère, au sens propre comme au sens figuré, 
plus respirable. 

GUYANE

Les usines non conformes  
en forêt, c’est non !
Le 30 septembre dernier, le Tribunal administra-
tif de Cayenne a rendu sa décision sur le recours 
intenté par Guyane Nature Environnement et 
France Nature Environnement sur l’usine de trai-
tement de l’or au cyanure de la société Auplata, sur 
le site de Dieu-Merci. Les associations contestaient 
la régularité des autorisations de 2015 et 2019 de 
l’usine, sachant que l’entreprise avait déjà été épin-
glée pour de nombreux non-respects des normes 
environnementales et de sécurité depuis 2007 et 
qu’elle avait fini par mettre en place une installa-
tion non conforme à son autorisation de 2015.
Le traitement de l’or au cyanure est un procédé in-
dustriel permettant de récupérer bien plus de mé-
tal qu’avec la méthode classique par gravimétrie. 
Cependant, le cyanure est un composé chimique 
extrêmement toxique à tous ses stades de mani-
pulation (transport, stockage, utilisation). S’il est 
rejeté dans le milieu naturel, il provoque instan-
tanément l’asphyxie des organismes vivants ainsi 

qu’un violent déséquilibre des écosystèmes. Le 
site étant à 5 km en amont de la Réserve Naturelle 
Nationale de la Trinité, un accident industriel se-
rait une catastrophe. Cette technologie a d’ailleurs 
manqué d’être interdite dans l’industrie aurifère, 
d’abord par le Parlement européen en 2010, puis 
à l’Assemblée nationale en 2018, en 2019 au Sénat 
et encore dans des amendements déposés dans le 
cadre du vote de la loi Climat et Résilience en 2021.
Le juge a finalement retenu la caducité des auto-
risations de l’usine, car l’entreprise ne l’avait pas 
mise en service dans le temps imparti de 3 ans. 
Les installations sont donc désormais fermées 
jusqu’à nouvel ordre mais la société a déjà fait ap-
pel de la décision, qui devrait être jugée courant 
2022. Néanmoins, le 20 décembre, la préfecture 
a mis en demeure l’entreprise de régulariser une 
nouvelle fois ses installations, notant également 
des « motifs préoccupants autour de la maîtrise 
des risques et des rejets ». Affaire à suivre.

VICTOIRE JURIDIQUE

L’État doit limiter l’usage des 
pesticides dans les sites Natura 
2000 
Le réseau européen Natura 2000 a été créé il y a 
près de 30 ans en France. Son objectif ? Préser-
ver les espèces et milieux menacés et caractéris-
tiques. Le réseau recouvre aujourd’hui près de 
12,9 % du territoire hexagonal dont 15 % d’es-
paces agricoles. Or, la préservation de ces sites 
n’implique pas une restriction ou une interdic-
tion des usages des pesticides, bien que la litté-
rature scientifique abonde depuis des décennies 
sur le déclin inexorable de la biodiversité causé 
par ces produits. Rappelons que leur usage a 
augmenté de 13 % de 2009 à 2019. Cette absence 
de dispositions en la matière était un manque-
ment de la France à la réglementation euro-
péenne (Directive du 21 octobre 2009). Ce que 
France Nature Environnement n’a pas manqué 
de pointer dans le cadre d’un recours devant le 
Conseil d’État. Le 15 novembre 2021, le Conseil 

d’État nous a donné raison et a ordonné au gou-
vernement d’agir pour réduire drastiquement 
l’usage des pesticides dans ces zones. Le gou-
vernement avait donc jusqu’au 15 mai 2022 pour 
prendre toutes les mesures utiles et nécessaires 
à la protection de la biodiversité. Nos attentes 
sur les futures dispositions de préservation des 
sites Natura 2000 sont claires  : obtenir un ca-
drage national exigeant de nouvelles mesures 
que devront prendre les préfets, et une priori-
sation du déploiement et de l’accompagnement 
à la conversion à l’agriculture biologique sur ces 
sites. Bien que les sites Natura 2000 existent de-
puis 30 ans, les chiffres sur les résultats des poli-
tiques menées jusqu’à présent sont clairs : seuls 
20 % des écosystèmes et 28 % des espèces sur 
ces sites sont considérés en bon état de conser-
vation.

L’EOLOSCOPE OFFSHORE ET  
LE PHOTOSCOPE

La famille des Scopes de FNE s’agrandit 
Tout nouveau Photoscope et nouvelle version de l’Eoloscope offshore, mise à jour ! Ils viennent com-
pléter la collection de Scopes de France Nature Environnement, avec la même ambition : accompa-
gner la montée en compétence des associations, des citoyens, de toutes les parties prenantes sur la 
question de la transition énergétique. Photoscope et Eoloscope offshore contribuent au développe-
ment exemplaire du photovoltaïque et de l’éolien en mer en favorisant une prise en compte poussée 
de la biodiversité et en soutenant la participation et l’adhésion citoyennes.
Les Scopes se composent de deux parties. La première fournit des clés de compréhension sur l’énergie 
renouvelable en question, ainsi que la position de France Nature Environnement sur le sujet. La se-
conde permet à l’utilisateur de construire son positionnement sur un projet de parc grâce à une grille 
multicritère qui aborde l’ensemble des thématiques, de la prise en compte de la biodiversité à l’accès 
à l’information.

ÉLECTIONS 2022 

Éclairer les choix des citoyen.nes 
2022, année doublement électorale, France Na-
ture Environnement s’est mobilisée pour que 
l’environnement soit présent dans les cam-
pagnes et pour éclairer le choix des citoyennes 
et citoyens sur ce sujet. 
Tout d’abord, nous avons nourri les équipes de 
campagne de propositions remontant du terrain 
et issues de nos réseaux thématiques. À travers 
des échanges avec les équipes et des rencontres 
directes avec les candidates et candidats, nous 
avons pu voir que certaines de nos propositions 
étaient reprises et intégrées dans les programmes 
‒ à dose homéopathique dans certains, très large-
ment pour d’autres. 
Nous avons ensuite évalué les propositions des 
candidats autour de 3 thèmes essentiels : climat, 

biodiversité et santé environnement. À chaque 
fois, nous leur avons demandé de préciser le 
futur qu’ils nous promettaient. Cette évaluation 
a donné lieu à une note, le « hériscore », large-
ment repris par certaines équipes de campagne. 
Enfin, nous nous sommes battus pour que l’en-
vironnement ait toute sa place dans le débat po-
litique. Pour la première fois, ces questions ont 
été traitées lors du débat de l’entre-deux-tours 
de la présidentielle. Une première historique, 
mais qui nous permet de mesurer l’ampleur du 
chemin qu’il reste à parcourir. Les élections sont 
terminées. La mobilisation continue. 

FNE DANS LES MÉDIAS

Gouvernement Borne et ambitions écologiques
Le Monde, le 11 juillet 2022
Le président de France Nature Environnement, Arnaud Schwartz, se dit « plutôt 
satisfait » suite aux déclarations d’Elisabeth Borne. « La Première ministre réaf-
firme les ambitions d’un quinquennat écologique, tel qu’annoncé par le président de 
la République. Elle a déclaré sa volonté d’associer les organisations de la société civile, 
ce qui nous correspond bien, nous qui avons l’habitude du dialogue au niveau natio-
nal comme local ». Regret toutefois : rien n’aura été dit sur la « nécessité d’une 
application plus rigoureuse du droit de l’environnement ».
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920
C’est l’estimation du nombre de loups en France en 
2021 selon l’OFB, en hausse sensible par rapport à 
2020. Autre bonne nouvelle : le nombre d’attaques 
de troupeaux et de victimes est lui en baisse. Suivez 
la vie d’une meute de loups en région Rhône-Alpes 
avec cette série vidéo exceptionnelle 

Par votre don, vous nous aidez à protéger la nature  
et l’environnement
Chaque année, des centaines de projets de protection de la nature et de l’envi-
ronnement sont réalisés par France Nature Environnement et ses associations 
grâce aux donateurs. En 2021, 73 % des dons, legs et mécénats ont participé au 
financement de nos missions sociales et de projets de protection de la nature.
Votre soutien est essentiel !

https://soutenir.fne.asso.fr

JUSTICE

Barrage de Caussade :  
8 fois illégal ! 
France Nature Environnement vient 
d’obtenir une nouvelle victoire de-
vant les tribunaux dans l’affaire du 
barrage de Caussade. Le 22 juillet 
dernier, le Tribunal administratif de 
Bordeaux a confirmé l’obligation de 
suppression du barrage et de remise 
en état du site. C’est la 8e victoire ju-
ridique de FNE dans ce dossier et la 
8e condamnation de ce projet (six fois 
par la justice administrative, deux 
fois par la justice pénale). Il est plus 

que temps de redonner force à la loi 
et de faire appliquer les décisions 
de justice. Les hérissons y veillent ! 
Pour tout savoir sur cette affaire qui 
dure depuis 4 ans, c’est ici : 

BIODIVERSITÉ

Sauvons les bouquetins  
du Bargy ! 
France Nature Environnement se bat pour sauver les bouquetins du mas-
sif du Bargy, dans les Alpes. En cause, la présence de quelques spécimens 
porteurs de la brucellose. FNE a obtenu de la justice que les bouque-
tins ne puissent être abattus sans avoir été testés positifs à cette maladie 
au préalable. Le plan initial prévoyait l’abattage de 350 animaux. Il a été 
bloqué. Pourtant, 75 bouquetins non encore testés sont toujours mena-
cés. FNE continue son combat. Un combat dangereux, les locaux de FNE 
Haute-Savoie ayant déjà été par deux fois vandalisés par des partisans de 
l’abattage indiscriminé de ces animaux. Pour soutenir le travail des équipes 
sur ce dossier, c’est ici : 

© Guyane Nature Environnement
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2022, les grands rendez-vous législatifs  
à venir
Les élections présidentielle et législatives ont eu lieu ce printemps. Emmanuel Macron, réélu 
président de la République, devra composer avec une majorité moins confortable à l’Assemblée 
nationale que lors de son dernier mandat. Faisons ensemble le point sur les temps forts législatifs  
des mois à venir.

Des député·es motivé·es peuvent se mobiliser pour 
que nos lois soient plus protectrices de l’environ-
nement. Ils peuvent voter des amendements ambi-

tieux pour modifier chaque projet de loi du gouvernement 
ou faire des propositions de lois sur ces sujets.

Définir le mix énergétique de demain  : les prochains 
mois vont être cruciaux pour la définition du mix éner-
gétique aux horizons 2030-50. Dès la rentrée sera exa-
miné un projet de loi d’accélération de la transition 
énergétique pour faire face aux difficultés d’approvi-
sionnement en énergie liées aux tensions internatio-
nales et au mauvais état du parc nucléaire. Puis, début 
2023, la première loi de programmation de l’énergie 
et du climat devrait arriver au Parlement. En amont, 

la définition de ce mix fera l’objet d’un grand débat ci-
toyen fin 2022. Si nous voulons atteindre nos objectifs 
climatiques et gagner en souveraineté énergétique, la 
sobriété et la justice sociale devront être au cœur de la 
politique énergétique du mandat, dans un contexte où 

la hausse constante des prix du gaz et des carburants 
affecte tous les budgets.
Porter haut et fort la transition agroécologique  : la 
prochaine loi agricole devrait être examinée d’ici la fin 
de l’année. Nous nous mobiliserons pour en faire une 
étape majeure pour la protection de sols vivants, pour la 
sortie progressive des pesticides ou encore pour la pro-
tection des haies et des zones humides. Mener la tran-
sition agroécologique pour garantir notre souveraineté 

Quel est l’impact de nos équipements 
numériques ? 
Nous vivons dans une société du numérique, exacerbée par l’avènement du télétravail et l’arrivée 
dans nos vies de tout un tas d’objets connectés. Le développement de ces technologies présente de 
nombreux avantages, mais elles ont d’importants impacts négatifs sur l’environnement, aujourd’hui 
largement démontrés. La dématérialisation constante ne va pas dans le sens de leur réduction, bien au 
contraire.

La phase d’extraction-fabrication de nos équipements 
numériques est responsable des 3/4 de ces impacts. 
Leur production nécessite de nombreux minéraux 

indispensables, dont les terres rares (17 métaux  : cérium, 
scandium, terbium…). La Chine a le quasi-monopole de 
la production de ces terres rares (95  %). Leur extraction 
est à l’origine de nombreuses pollutions : déversement de 
produits toxiques dans l’environnement (soufre, métaux 
lourds), émissions de poussières radioactives... Les indus-
tries minières et métallurgiques comptent parmi les plus 

polluantes au monde : les personnes vivant près des indus-
tries minières souffrent ainsi d’une concentration très élevée 
de métaux dans l’organisme. Sur la mise en danger des éco-
systèmes, l’exemple de la préfecture de Baotou (Chine) est 
particulièrement édifiant : les effluents bruts des usines ef-
fectuant les premiers traitements des terres rares sont rejetés 
dans le fleuve Jaune, l’un des plus grands fleuves de Chine, 
désormais très pollué. 

La fabrication en elle-même a de nombreux impacts. La 
miniaturisation de nos équipements a été permise par 
l’utilisation de composants de plus en plus complexes, 
dont la production implique plus de métaux lourds, de 
solvants et de traitements chimiques multiples. 22 ki-
los de produits chimiques seraient nécessaires à la pro-
duction d’un ordinateur et de son écran (WWF, Club 
GreenIT, We GreenIT, 2018).
Enfin, bien que l’exportation de déchets électroniques1 
soit interdite2, certains transporteurs les déclarent comme 

des dons ou des équipements de seconde main. Ainsi, 
de nombreux pays, comme le Nigeria, le Ghana ou le 
Pakistan, reçoivent nos déchets électroniques. La ville 
d’Agbogbloshie (Ghana) est ainsi une des zones les plus 
contaminées par des substances toxiques comme le plomb 
ou le mercure. Cette ville, autrefois territoire privilégié 
de couvaison pour les oiseaux migrateurs, reçoit chaque 
année près de 250 000 tonnes d’équipements illégalement 

alimentaire sera également un enjeu central de ce 
mandat. 
Investir dans notre avenir : chaque année, les dépu-
té.es votent un projet de loi de finances fixant la ré-
partition du budget de la France et la fiscalité. Nous  
leur demanderons d’investir dans la transition éco-
logique, en réorientant progressivement les subven-
tions publiques qui nuisent à l’environnement vers 
le soutien aux activités bénéficiant à la transition 
écologique.

MORGANE PIEDERRIERE, 
responsable du plaidoyer chez France Nature Environnement

envoyées. Elle est devenue la plus grande décharge 
d’équipements électroniques du monde.
Le numérique a des impacts environnementaux tout 
au long du cycle de vie, et le recyclage de nos équi-
pements est aujourd’hui quasi inexistant. Alors com-
ment réduire ces pollutions à notre échelle  ? Tout 
d’abord, posséder peu d’équipements numériques. 
Puis, entretenir et bichonner chacun de nos équipe-
ments pour qu’il dure le plus longtemps possible. 
Penser à la réparation en cas de panne, le céder à un 
proche ou à une entreprise pour qu’il soit réemployé 
lorsqu’on n’en a plus l’usage, et lorsqu’il n’est plus 
possible de lui donner une deuxième ou troisième 
vie, penser à la collecte sélective des déchets électro-
niques !
Pour aller plus loin : consultez notre dossier 
Équipements numériques : impacts et bonnes 
pratiques, 2021 

LAURA CHIRON, 
chargée de mission Prévention et Gestion des Déchets  

chez France Nature Environnement

« Le numérique a des impacts environnementaux
tout au long du cycle de vie » 

L’aga-sang moustique
Qui n’a pas connu ce moment estival ? Debout sur le lit, oreilles à l’affût du vrombissement, savate dans une main, l’autre 
occupée à gratter un bouton, paré pour écrabouiller le moustique. Mais à quoi sert cette bestiole qui pourrit nos belles 
soirées d’été ? Non contents de sucer le sang, parfois, les moustiques transmettent des maladies, qui avec le réchauffement 
climatique pourraient bien arriver chez nous. Et après tout, si on s’en débarrassait une fois pour toutes ?

Des femelles avides  
de sang 
Les moustiques appartiennent à l’ordre des 
diptères, une grande famille d’insectes caracté-
risée par le port d’une paire d’ailes. Cet ordre 
regroupe d’autres piqueurs comme les taons, les 
simulies ou la mouche tsé-tsé. Les moustiques 
ont un corps long et grêle, avec des pattes élan-
cées et de longues pièces buccales en forme d’ai-
guilles. Toutes les espèces de moustiques ne se 
nourrissent pas de sang. Deux groupes sont hé-
matophages : les Anophèles et les Cullicines qui 
regroupent notamment les Culex et Aedes. Et chez 
les hématophages, seule la femelle se nourrit de 
sang ; le mâle se contente de sucs végétaux. Ce 
régime sert au développement des œufs que la 
femelle pondra toute son existence en ne s’étant 
pourtant accouplée qu’une seule fois. 

Un développement  
en quatre étapes 
Après son repas de sang, la femelle se repose 
pour pondre deux-trois jours plus tard des œufs, 
entre 30 et 300 à la fois selon l’espèce, souvent à la 
surface de l’eau, soit un par un, soit en amas sous 
forme de radeau flottant. Le site de ponte idéal 
dépend là aussi de l’espèce : mares, anses calmes 
des cours d’eau, flaques de pluie pour les uns, 
pots, réservoirs ou citernes pour les autres, ou 
des eaux saumâtres voire polluées pour certains. 
Les œufs peuvent résister pendant des mois à la 
sécheresse et, dans les régions aux hivers froids, 
certaines espèces passeront cette saison sous la 
forme d’œufs. D’œuf, le moustique évolue en-
suite au stade de larve, puis de nymphe, puis 
enfin d’adulte. Ce cycle prend entre 7 et 13 jours. 

Le choix des proies
Chaque espèce de moustiques a sa préférence 
dans le choix de ses proies : plutôt les animaux, 
sauvages ou domestiques, ou plutôt les hu-
mains. Le moment privilégié pour se nourrir 
dépend aussi de l’espèce : le crépuscule, le mi-
lieu de la nuit ou l’aube, sans exclure bien sûr 
la journée, comme pour le moustique tigre (Ae-
des albopictus). Les femelles sont attirées par les 
odeurs corporelles, le dioxyde de carbone et la 
chaleur émise par la cible. 

Petits mais dangereux
Apparus il y a 245 millions d’années, les mous-
tiques ont largement eu le temps de coloniser 
tous les milieux, de l’équateur jusqu’aux zones 
polaires. Si sous nos latitudes les moustiques ne 
sont qu’une nuisance, ailleurs dans le monde, ils 
constituent un réel enjeu de santé publique. Sur 
près de 3 500 espèces de moustiques, 400 sont 
vectrices d’agents pathogènes : virus, bactéries, 
parasites. C’est en prélevant du sang sur un hôte 
infecté que la femelle moustique s’infecte et re-

transmettra le pathogène à un hôte sain lors du 
repas suivant. En 2021, l’Organisation mondiale 
de la santé a recensé 241 millions de personnes 
infectées par le parasite du paludisme dans le 
monde, et 627  000 personnes en sont mortes, 
dont 80 % étaient des enfants de moins de 5 ans. 
Nos Outre-mer sont déjà bien concernés par le 
sujet : dengue, chikungunya, Zika transmis par 
le moustique tigre… En métropole, le virus du 
Nil occidental, transmis des oiseaux aux chevaux 
et aux humains par Culex pipiens, est dorénavant 
régulièrement détecté sur le pourtour méditerra-
néen. Fin 2021, le moustique tigre a colonisé 67 
départements, alors qu’en 2004 il n’était présent 
que dans les Alpes-Maritimes. On peut alors 
légitimement se demander si les changements 
climatiques ne vont pas favoriser le développe-
ment de ces maladies, ou d’autres, en métropole. 
Non seulement le réchauffement climatique 
étend les aires favorables aux moustiques, mais 
la hausse des températures augmente leur agres-
sivité et accélère leur métabolisme et donc celui 
des agents pathogènes dont ils sont les hôtes. 
Le climat n’est pas le seul en cause. Nos activités 
participent bien plus à l’expansion des mous-
tiques. La globalisation des échanges contribue 
à introduire des moustiques dans de nouveaux 
environnements, et les villes qui gagnent sur la 
nature offrent de nouveaux habitats auxquels les 
moustiques s’adaptent très bien. Et puis, nous 
humains, avons la bougeotte. On constate que 
la propagation des moustiques suit le tracé des 
autoroutes.

Et si on s’en 
débarrassait ?
Les moyens ne manquent pas  : larvicides, 
insecticides, moustiques génétiquement mo-
difiés, stérilisation par irradiation ou bacté-
ries, pièges à molécules… Mais c’est oublier 
que les moustiques jouent un rôle écologique 

non négligeable, en servant de nourriture 
à d’autres espèces dès le stade larvaire et 
en contribuant à la pollinisation. Éradiquer 
les moustiques, outre la question morale et 
éthique, demanderait de trouver des moyens 
adaptés à la spécificité de chaque espèce, sans 
affecter les insectes non cibles. Restent donc 
les basiques  : vêtements couvrants, mous-
tiquaires et pschitt-pschitt divers. Dans les 
régions à risque, des actions de plus grande 
envergure sont employées sous surveillance 
sanitaire. Les sites Santé publique France et 
Ameli donnent des recommandations ciblées 
en fonction des territoires et des maladies. 

STÉPHANIE MORELLE,  
Chargée de mission biodiversité

 Les moustiques jouent 
un rôle écologique en 
servant de nourriture 
à d’autres espèces et 
en contribuant à la 
pollinisation.

COMMENT SE PROTÉGER ?
Au jardin et à la maison :
• �supprimer ou vider tous les récipients et objets pouvant contenir de l’eau 

stagnante (soucoupes, pieds de parasol, bâches) ;
• �couvrir les récupérateurs d’eau avec un voile moustiquaire ou un tissu ;
• �vérifier le bon écoulement des gouttières, regards, siphons de sol… ;
• �arroser le potager avec modération pour ne pas laisser d’eau apparente ;
• �couper les herbes hautes, élaguer les arbres et ramasser les fruits tombés et 

les débris végétaux ;
• �poser des moustiquaires aux fenêtres et aux portes.

Sur le corps : 
• �préférer les répulsifs en crème ou lotion aux sprays (risque d’ingestion ou 

d’inhalation) ;
• �n’appliquer le produit que sur la peau exposée, sauf au niveau des 

chevilles même si on porte des chaussettes ;
• �en cas d’exposition au soleil, appliquer l’antimoustique 20 minutes après la 

crème solaire.

« Des député·es motivé·es peuvent se mobiliser
 pour que nos lois soient plus protectrices de
 l’environnement »

1 Les équipements numériques font partie des déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE).

2 Par la Convention de Bâle de 1989, par exemple.

© Unsplash
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POUR QU’AGRICULTURE  
rime avec air pur 
Les activités agricoles occasionnent des émissions de polluants atmosphériques 
qui ont des répercussions sanitaires et environnementales. France Nature 
Environnement participe à un programme européen de réduction de ces pollutions : 
le programme Clean Air Farming, cofinancé par le programme LIFE de l’Union 
européenne.

LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE, UN 
ENNEMI INVISIBLE
En France, une personne meurt prématuré-
ment toutes les dix minutes à cause de la pol-
lution de l’air. Santé publique France (2021) 
estime que près de 40 000 personnes décèdent 
chaque année en France à cause d’une qualité 
de l’air dégradée.
Chaque jour, nous respirons environ 15  000 
litres d’air. Or, cet air est souvent chargé en 
polluants et en concentrations élevées de par-
ticules fines : il peut entraîner des pathologies 
respiratoires, cardiovasculaires, neurolo-
giques, rénales et tumorales… 
L’exposition à ces pollutions atmosphériques 
concerne l’ensemble de la population, ce qui 
fait de la qualité de l’air un enjeu de santé pu-
blique. Elles impactent tout particulièrement 
les enfants, les personnes atteintes de cer-
taines pathologies respiratoires ou cardiovas-
culaires, ainsi que les personnes âgées.

LA QUALITÉ DE L’AIR, 
UN ENJEU MAJEUR DU 
SECTEUR AGRICOLE
Quand on pense pollution de l’air, on ne pense 
pas forcément agriculture. Or, les activités 
agricoles sont aujourd’hui clairement identi-
fiées comme contribuant au dérèglement cli-
matique et à la pollution de l’air. 
L’agriculture participe aux émissions vers l’at-
mosphère d’ammoniac, d’oxydes d’azote, de 
particules, de méthane et de pesticides. Mais 
la pollution de l’air l’impacte en retour : l’agri-
culture et ses rendements subissent de plein 
fouet le dérèglement climatique et la pollu-
tion atmosphérique.
Pour sortir de cette contradiction et enclen-
cher le cercle vertueux de la baisse des émis-
sions, des progrès de l’agriculture et de l’amé-
lioration de la qualité de l’air, le réseau Santé 
environnement de France Nature Environne-
ment s’est engagé ces dernières années dans 
un dialogue complexe mais incontournable 
avec les différents acteurs.

LE PROJET CLEAN AIR 
FARMING : RÉDUIRE LES 
ÉMISSIONS D’AMMONIAC 
ET DE MÉTHANE 
AGRICOLES
Depuis près de vingt ans, France Nature En-
vironnement travaille à la réduction de la 
pollution de l’air, pour pousser à l’action les 
différents acteurs. En 2018, notre fédération 
s’est engagée dans le projet Clean Air Far-
ming, sur le sujet des émissions agricoles au-
près de Deutsche Umwelthilfe (DUH) à Ber-
lin, du Bureau européen de l’environnement 
(BEE) à Bruxelles, et de la Fondation du Lac 

de Constance (Bodensee-Stiftung). Ensemble, 
nous soutenons le développement des solu-
tions pour améliorer la qualité de l’air avec 
les acteurs agricoles et politiques, les secteurs 
agro-alimentaires. Nous renforçons le rôle des 
ONG au sein des processus législatifs dans ce 
domaine. 
Le projet promeut l’idée d’une production ali-
mentaire débarrassée des impacts des émis-
sions excessives de méthane et d’ammoniac, 
deux émissions majeures des activités agri-
coles. En Europe, l’agriculture est responsable 
de plus de 50 % des émissions de méthane et 
de 90 % des émissions d’ammoniac.
Réduire les émissions de ces deux polluants 
est essentiel pour améliorer la qualité de l’air 
et notre climat.
• Le méthane (CH4) est un gaz à effet de serre, 
une « bombe climatique » dont le potentiel de 
réchauffement est 25 fois celui du CO2. Une 
grande partie du méthane est produit par 

les ruminants pendant leur digestion, mais 
aussi par le fumier et le lisier composés d’ex-
créments. Les émissions de méthane dans le 
monde sont sous-estimées (Global Carbon 
Project (GCP), avril 2021) et peuvent freiner 
l’ensemble des politiques climatiques. 
• L’ammoniac (NH3) est un gaz odorant, re-
connu comme un précurseur majeur des par-
ticules fines. À fortes concentrations, il peut 
entraîner des irritations des voies respira-
toires et des yeux. Il conduit à l’acidification 
et à l’eutrophisation des milieux. C’est avant 
tout un polluant agricole, lié aux activités 
d’élevage, notamment bovin. Il est produit 
lors de processus naturels de décomposition 
des excréments d’animaux d’élevage. L’éle-
vage en émet donc à plusieurs étapes  : dans 

les bâtiments, lors du stockage du fumier et 
lors de l’épandage de lisier et d’engrais am-
moniaqués dans les champs. Les niveaux 
d’émissions d’ammoniac sont en excès depuis 
plus de 30 ans par rapport aux normes fixées 
dans la réglementation européenne.

DES OBLIGATIONS 
RÉGLEMENTAIRES VIS-À-
VIS DE L’EUROPE
Pour pallier les problèmes liés à la dégrada-
tion de la qualité de l’air, des réglementations 
ont été mises en place à différents niveaux 
(international, européen, national). Certaines 
fixent des engagements de réduction d’émis-
sion de polluants ou des plafonds d’émission 
à ne pas dépasser. L’objectif est de réduire de 
50 % la mortalité prématurée due à la pollu-
tion atmosphérique au niveau européen. 

Au cœur de ce projet Clean Air Farming, nous 
renforçons le rôle de la société civile dans le 
processus législatif des États membres euro-
péens. L’accent est mis sur trois procédures : 
• la directive sur les plafonds d’émission 
nationaux (National Emission Ceilings) UE 
2016/2284 dite NEC ;
• la réforme de la politique agricole commune 
(PAC) ;
• le protocole de Göteborg.
En France, nous avons suivi, accompagné et 
commenté les processus législatifs ainsi que 
la transposition de la Directive NEC dans la 
politique nationale, via le Plan de Réduction 
des Emissions de Polluants Atmosphériques 
(PREPA) (cf. encadré). 
Ce sont toutes ces politiques que nous avons 
accompagnées. Le PREPA est un processus 
sur le long terme, que nous avons suivi dans 
les instances concernées  : le Conseil national 
de l’air, le GENEM (Gestion des éléments nu-
tritifs et des émissions vers les milieux) et les 
différents ministères. France Nature Environ-
nement a rencontré députés nationaux et eu-
ropéens pour les sensibiliser aux enjeux de la 
qualité de l’air. 
Nous avons organisé 6 webinaires sur 2020 et 

2021. En région, nous avons noué des échanges 
avec les Centres d’initiatives pour valoriser 
l’agriculture et le milieu rural (CIVAM). Pen-
dant 4 ans, nous nous sommes régulièrement 
réunis avec nos partenaires européens. Les 
conclusions de ces travaux seront publiées 
dans le rapport final publié fin 2022. 

RENDRE LES POLITIQUES 
PUBLIQUES PLUS 
COHÉRENTES
L’agriculture est concernée par un ensemble 
de politiques publiques relatives au change-
ment climatique, à la pollution de l’air, mais 
aussi à la pollution des eaux et à la protection 
de l’environnement. Aujourd’hui, ces poli-
tiques fonctionnent de manière trop cloison-
nées : c’est l’une des préoccupations du Plan 
National Santé Environnement (PNSE4) dans 
lequel est engagé le réseau Santé environne-
ment, notamment dans une perspective Une 
Seule Santé.
Les enjeux se situent aussi au niveau lo-
cal  : plans de protection de l’atmosphère 
(PPA), schémas régionaux climat, air, éner-
gie (SRCAE). Les collectivités territoriales de 

plus en plus sensibilisées à ces enjeux doivent 
disposer de leviers d’action essentiels, pas 
seulement pour les transports et l’urbanisme. 
Cela exige une mise en œuvre plus cohérente 
de certaines mesures et une amélioration du 
cadre juridique. 
Aujourd’hui encore, le volet agricole du PRE-
PA souffre d’un manque de visibilité et ses ac-
tions sont les plus longues à être mises en place. 
Nous espérons une déclinaison du PREPA 
par les régions, une implication renforcée des 
territoires et une meilleure articulation avec 
les Plans Régionaux Santé-Environnement. Le 
projet Clean Air Farming est une opportunité 
pour les différents acteurs de co-construire les 
politiques pour que la France atteigne les ob-
jectifs de la directive NEC. 

LE SECTEUR AGRICOLE, 
CLÉ POUR AMÉLIORER 
LA QUALITÉ DE L’AIR
Le secteur agricole, aujourd’hui interrogé 
pour sa contribution à la pollution de l’air, 
est un puissant levier pour agir à la fois sur 
le climat et sur la qualité de l’air. Ce dernier 
sujet est essentiel car il a des conséquences 
en matière d’aménagement des territoires, 
d’organisation des filières et des exploitations 
agricoles, y compris sur un plan économique. 
Bonne nouvelle : pour diminuer les émissions 
de méthane et d’ammoniac, les marges de 
manœuvre sont importantes. Et elles four-
nissent d’autres bénéfices au niveau de l’ex-
ploitation agricole, économiques, sociaux ou 
environnementaux. Si la majorité des émis-
sions proviennent des plus grandes exploi-
tations, il est essentiel de prendre conscience 
des difficultés des plus petites, en évitant tout 
transfert de pollution. 
Il existe aussi un énorme potentiel de réduc-
tion des émissions provenant de la produc-
tion alimentaire. Penser l’éco-conception de 
l’amont agricole peut permettre aux indus-
triels agroalimentaires de réduire leur impact 
environnemental. En plus de travailler à la 
promotion des connaissances et techniques 
de réduction des émissions d’ammoniac et de 
méthane, nous encourageons aussi la recon-
naissance d’une alimentation de qualité et la 
lutte contre le gaspillage alimentaire.
Avec le projet Clean Air Farming, nous avons 
acquis une expertise incontestable en matière 
de qualité de l’air agricole. Après cette étape 
de diagnostic et de suivi des politiques pu-
bliques, nous nous attacherons à promouvoir 
les bonnes pratiques employées au sein des 
exploitations agricoles et agro-alimentaires. 
Toutes les activités qui se sont fixé pour ob-
jectif de réduire les émissions de méthane et 
d’ammoniac ont fait leurs preuves dans la 
pratique. Mais, face à la diversité des modes 
de production, il n’y a pas de solution unique. 
La concertation avec le monde agricole reste 
donc indispensable pour avancer ensemble et 
trouver les meilleurs compromis.
Pour en savoir plus sur les actions conduites 
dans le cadre du projet Clean Air Far-
ming  : https://www.clean-air-farming.eu/fr/
page-dacceuil

THIBAULT LEROUX

« Réduire les émissions 
de méthane et d’ammoniac est 
essentiel pour améliorer la 
qualité de l’air et notre climat »

70 à 100 
milliards 
d’euros, c’est 
l’évaluation 
du coût socio-
économique 
de la 
pollution de 
l’air. (Sénat, 2015)

95 %  
C’est la part 
des émissions 
d’ammoniac  
d’origine 
agricole en 
France.  
(CITEPA, Secten 2018)

PREPA : PLAN DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES
Pour répondre à la Directive NEC, la France a adopté, en 2017, un plan multisectoriel national de 
réduction des émissions de polluants atmosphériques, le PREPA. Son volet agricole fixe pour la France 
des objectifs de réduction d’émissions de 13 % pour l’ammoniac en 2030 par rapport au niveau de 2005. 
Le PREPA en cours vient d’être révisé pour la période 2022-2025.
Parmi les actions conduites :
– un Guide national des bonnes pratiques agricoles connues comme étant les plus pertinentes pour 
réduire les émissions de polluants dans l’air (ADEME, déc. 2019) pour la gestion de l’élevage et des sols 
agricoles ; 
– un Plan matériels d’épandage moins émissifs (PMEE) (ministère de l’Agriculture, 2021) dans la 
perspective de supprimer l’utilisation de ces matériels à l’horizon 2025 ; 
– un programme de R&D unique sur les problématiques de qualité de l’air, Amélioration de la Qualité de 
l’Air : Comprendre, Innover, Agir (AQACIA) (ADEME, 2020).

© Unsplash
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ANNE LASSMAN-TRAPPIER 
La militante qui ne manque pas d’air
Pendant longtemps, la montagne a profité d’un mythe : celui de la pureté de son air, qui augmenterait avec l’altitude. 
Des générations de tuberculeux ont même été envoyés au sanatorium pour contrer la maladie en s’emplissant les pou-
mons de l’air alpin – jusqu’à la découverte des antibiotiques… Aujourd’hui, tant de polluants sont déversés continuel-
lement dans l’air par les activités humaines, que même les vallées alpines souffrent de pollution de l’air, alors que l’on 
croyait ce problème réservé aux grandes villes.

REPÈRES
1996 : Création 
d’Inspire, association 
pour la protection  
de la qualité de l’air, 
née de l’opposition à un 
échangeur routier sur la 
route Blanche

2006 : Entrée au 
Directoire Transports 
et mobilité durables 
de France Nature 
Environnement

2009 : Présidence de 
l’association Inspire

2018 : Présidence de 
FNE Haute-Savoie

Et pourtant, raconte Anne Lassman-Trapier, 
chamoniarde et présidente de l’association 
Inspire et de France Nature Environne-

ment Haute-Savoie  : «  Lorsque j’étais jeune, 
quand nous montions en altitude, nous voyions 
le voile brunâtre qui recouvrait le fond de la val-
lée. Mais il n’y avait à l’époque aucune mesure, 
aucun relevé officiel de la qualité de l’air. Lors-
qu’on parlait de cette pollution visible, qu’on 
posait des questions, les autorités se moquaient 
de nous. » 
Un des premiers combats a donc été d’obte-
nir des chiffres, des mesures, pour se rendre 
compte de ce qui se passait. Apprendre à dis-
tinguer un voile de pollution – translucide, 
tirant sur l’orange ou le marron, au sommet 
plat et qui semble plus épais au loin – d’un 
voile de brouillard, moutonneux, plus opa-
que, plus blanc. Et, bien entendu, partager ces 
connaissances avec le plus grand nombre, en 
organisant inlassablement des réunions d’in-
formation. « Nous étions trois pour animer ces 
conférences, dont un médecin. L’approche par 
la santé humaine est très efficace pour sensi-
biliser les populations. » Un long travail pour, 
peu à peu, faire gonfler les rangs des militants 
et des sympathisants. «  Nous avons innové. 
Nous avons organisé des demi-journées thé-
matiques avec des ateliers sur les effets de la 
pollution de l’air et surtout sur les solutions à 
mettre en œuvre, nous avons tourné un web-
documentaire, nous avons organisé des projec-
tions de films, des vélorutions et des flashmobs 
pour attirer l’attention du public et des élus. Pe-
tit à petit, on a arrêté de nous rire au nez. On 
nous regarde désormais différemment.  » Ce 
que confirme Le Dauphiné libéré qui rappelle 
qu’aujourd’hui, alors qu’Inspire, née de l’op-
position à un échangeur routier sur la route 
Blanche, fête ses 25 ans, « rares sont les élus qui 
ne craignent pas ce gardien vert. » 
Et ça marche ! La question de la pollution atmos-
phérique est devenue un sujet majeur au pied 
du Mont-Blanc. Des mesures spécifiques ont 
été prises pour réduire la pollution d’une entre-
prise industrielle pointée du doigt. Du côté du 
chauffage au bois, les foyers ouverts ont été in-
terdits. Un éco-guide automobile, extrêmement 
pratique pour éclairer ses choix de mobilité, a été 
publié par Inspire avec le soutien de France Na-
ture Environnement. Des sujets, comme l’éco-
buage et la pollution due aux particules émises 
par l’abrasion des pneumatiques, sont sortis. Si 
côté transports de marchandises, cela reste très 
difficile de faire bouger les choses, la mobilisa-
tion citoyenne, ça marche !
« Il y a plusieurs leçons à tirer. Il faut d’abord 
montrer que l’on est nombreux à être inquiets. 
Il faut aussi dire les choses comme elles sont, 
sans exagérer. Et toujours revenir à la charge, 
ne jamais baisser les bras ! » C’est long, car évi-
demment, en face, de puissants intérêts par-
ticuliers résistent et cherchent à remettre en 
cause les acquis. Anne se souvient de l’échec 

de l’écotaxe sur les poids-lourds  : «  On avait 
fait beaucoup de travail  », explique celle qui 
est également référente qualité de l’air et mobi-
lités durables au niveau national pour France 
Nature Environnement et qui siège au Conseil 
national de l’air. De séminaires avec le gouver-
nement et les parlementaires en réunions de 
travail et en mobilisation, l’écotaxe fut adop-
tée par le Grenelle de l’environnement puis… 
son application reportée à 7 reprises avant 
d’être abandonnée face à la grogne des Bon-
nets rouges, soutenus par la grande distribu-
tion… « Nous avions été un peu naïfs de pen-
ser qu’une fois le dispositif inscrit dans la loi, 
le travail était terminé. La leçon est que, même 
si on gagne, on doit continuer à peser, on doit 
continuer à faire de la pédagogie. » 
Sur la qualité de l’air, France Nature Environ-
nement travaille à une révision des normes 
européennes. « C’est essentiel, car ce que nous 
mesurons, et donc ce que nous réglementons, 
est insuffisant pour protéger la santé. La ques-
tion est : mesure-t-on les bons polluants ? Et les 
niveaux sont-ils fixés en fonction des priorités 
de santé ou en fonction des demandes de l’in-
dustrie ? », questionne celle dont l’engagement 
associatif et citoyen est une réponse à une très 
forte écoanxiété. 
«  On avance, mais trop lentement. On sait ce 
qu’il se passe. On sait ce qui va arriver. On ne 
peut pas se satisfaire de ce que l’on obtient. On 
ne va pas assez vite. Chaque petite victoire est le 
résultat d’une tellement grande bataille ! » 

Car la montagne change. Humains et environ-
nement subissent les conséquences de la pollu-
tion et du dérèglement climatique. « Les guides 
ne peuvent plus travailler normalement », note 
Anne. Car s’engager sur la pollution atmosphé-
rique, c’est aussi travailler sur le changement 
climatique. « Depuis le départ, c’est la question 
du changement climatique qui est le moteur de 
mon engagement. Mais j’étais épouvantée par 
le manque de réaction politique et citoyenne 
face au défi climatique. Je me suis alors tournée 
vers la qualité de l’air, car les deux sujets ont 
bien des points communs : dans les deux cas, il 
faut avoir une vue d’ensemble de la situation. 
Dans les deux cas aussi, il s’agit des mêmes 
pollueurs, les grands consommateurs d’éner-
gies fossiles. » Contrairement au changement 
climatique, une menace ressentie comme plus 
lointaine, la pollution de l’air, via son impact 
sur la santé humaine, permet davantage de 
convaincre. 
« Actuellement, la vallée de l’Arve, au pied du 
Mont-Blanc, est certainement le lieu de France 
où citoyennes et citoyens sont les plus mobilisés 
sur les questions qualité de l’air et peut-être aus-
si climatiques. Je suis toujours aussi consciente 
de ce qui est en train de nous arriver, mais au-
jourd’hui, je ne suis plus toute seule. Et ça, c’est 
très important pour le moral. » 

Pour découvrir le travail d’Inspire 
sur la qualité de l’air, découvrez 
son écoguide de l’automobile 

« Il faut aussi dire les choses 
comme elles sont, sans exagérer. 
Et toujours revenir à la
charge, ne jamais baisser les bras ! »

© Anthéa Godefroy / FNE Haute-Savoie


